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VILLE DE LONGUEUIL

Rapport annuel 2025 sur
l’application des règlements
sur la gestion contractuelle

Direction de l’approvisionnement

Tel que requis selon l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (C-19) et basé sur les Règlements de gestion contractuelle CO-
2020-1090 et CA-2020-323
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Modifications apportées aux règlements

Au cours de l’année, aucune modification n’a été officiellement apportée à notre règlement de gestion contractuelle. Nous avons
toutefois amorcé les travaux de révision afin de l’adapter à la nouvelle Loi sur les contrats des organismes municipaux (LCOM) qui
remplace la Loi sur les cités et villes (LCV). Ce travail sera terminé à la suite de l’entrée en vigueur officielle de la nouvelle loi, soit le
1er avril 2026.
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Données statistiques
Appel d'offres Demande de prix Contrat de gré à gré Contrat de gré à gré Regroupements d'achats

Total(Au-delà du seuil d’appel
d’offres public¹)

(Entre 25K et le seuil
d’appel d’offres public¹)

(Entre 25K et le seuil
d’appel d’offres public¹)

(Au-delà du seuil d’appel
d’offres public¹) (Au-delà de 25K)

Nbr Valeur ($) Nbr Valeur ($) Nbr Valeur ($) Nbr Valeur ($) Nbr Valeur ($) Nbr Valeur ($)

Acquisitions (biens) 42 34 100 680,91 $ 44 2 873 751,97 $ 53 3 082 227,20 $ 9 5 385 146,32 $ 5 18 134 721,58 $ 153 63 576 527,98 $

Services de nature technique 44 74 443 481,95 $ 35 2 078 280,26 $ 51 2 423 310,38 $ 17 13 850 664,41 $ 6 1 426 079,17 $ 153 94 221 816,17 $

Services professionnels 13 59 918 459,19 $ 7 467 668,17 $ 18 1 153 114,58 $ 1 256 288,76 $ 1 3 319 684,67 $ 40 65 115 215,37 $

Travaux de construction 61 147 361 448,50 $ 15 1 084 880,00 $ 4 173 801,10 $ 1 258 693,75 $ 0 - $ 81 148 878 823,35 $

Total 160 315 824 070,55 $ 101 6 504 580,40 $ 126 6 832 453,26 $ 28 19 750 793,24 $ 12 22 880 485,42 $ 427 371 792 382,87 $

¹ Pour 2025, le seuil d’appel d’offres public est établi à 133 800,00$.

Regroupements d’achats
La Ville de Longueuil adhère à plusieurs regroupements d’achats avec divers acteurs tels que le Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG), le Ministère de la Cybersécurité et du
Numérique (MCN) ainsi que l’Union des municipalités du Québec (UMQ). Voici le détail des contrats actifs en 2025 :

Centre d’acquisitions gouvernementales Union des municipalités du Québec Ministère de la Cybersécurité et du Numérique
Destruction de documents confidentiels Sel de déglaçage Renouvellement du système de sauvegarde des données
Diffusion de communiqués de presse Carburants et mazout en vrac Acquisition de licences de Microsoft Defender
Biens et services de mobilité cellulaire Pneus (en partenariat avec le CAG) Services professionnels d’intégration pour la plateforme
Achat de véhicules légers Abat-poussière Abonnement à la plateforme ServiceNow
Commutateurs et produits réseau Produits utilisés en sécurité incendie Service Microsoft 365 infonuagique
Microsoft Select Plus Acquisition de licences Microsoft Sentinel
Service de courtage d’information en TI Accompagnement et formation pour la mise en place

d’une solution d’intelligence d’affaires corporativeMicro-ordinateur, portable, serveur, tablette

Dossiers rejetés ou annulés
Outre les dossiers d’acquisition répertoriés dans le tableau plus haut, la direction de l’approvisionnement a aussi traité des dossiers qui ne se sont pas conclus avec un octroi ou une
adjudication, soit parce qu’aucune soumission déposée n’a été acceptée ou parce que le processus d’acquisition a été arrêté avant sa conclusion. Voici la liste :

- Aucun appel d’offres ;
- Sept (7) demande de prix ;
- Dix (10) gré à gré.
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À noter que cinquante-sept (57) contrats ont été octroyés selon les exceptions prévues à la Politique d’achat responsable (Contrat de gré à gré sous le seuil d’appel d’offres public).

$15 552 063,89 ; 31%

$7 362 634,81 ; 15%

$4 268 873,70 ; 9%
$4 180 432,12 ; 9%

$7 328 421,53 ; 15%

$2 191 839,06 ; 4%

$1 963 504,43 ; 4%

$6 615 962,38 ; 13%

Proportion de la valeur totale (49 463 731,92 $) des contrats de gré à
gré par exceptions

Art. 29.9.2 : Contrats octroyés via l’UMQ

Art. 573.3 par. 2° LCV Contrat conclu avec un organisme public

Art. 573.3 al.1 para. 6° LCV : Contrats octroyés concernant des logiciels informatiques

Art. 573.3 al.1 para. 2.1° LCV : Contrats octroyés à des organismes à but non lucratif (OBNL)

Art. 573.3.2 al. 2 et al.2 LCV : Contrats octroyés via le MCN ou CAG

Règlement sur l'acquisition de livres (D-8.1, r. 1, a. 5)

Bail, processus non soumis aux règles d'appel d'offres publics

Autres
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Détails des contrats de gré à gré au-delà du seuil d’appel d’offres public regroupés par exception
Exception Fournisseur Titre du contrat Montant du

contrat ($)

Art. 573.3 al.1 para. 2.1° LCV :
Contrats octroyés à des

organismes à but non lucratif
(OBNL)

LE CENTRE COMMUNAUTAIRE LE TRAIT
D'UNION Entente de service patinoires extérieure 1 270 200,00 $
CÉGEP ÉDOUARD-MONTPETIT Location de locaux sportifs 876 302,24 $
LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE Services aux sinistrés lors de sinistres majeurs 537 833,14 $
MAISON DE QUARTIER FONROUGE INC. Entente de service patinoires extérieure 290 400,00 $
LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE Services d’intervention en cas d’urgence – Services aux ménages 200 000,00 $
LA FABRIQUE DE LA PAROISSE DE LA VISITATION Location de locaux du centre communautaire St-François-de-Sales 162 792,00 $

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE
Services aux sinistrés lors de sinistres mineurs - Société canadienne de la
Croix-Rouge 155 172,93 $

DUCS DE LONGUEUIL 97 INC. Services d’opération du terrain de baseball et bâtiments de service Paul-Pratt 141 743,00 $

Art. 573.3 al.1 para. 6° LCV :
Contrats octroyés concernant

des logiciels informatiques

PBSC SOLUTIONS URBAINES INC.
Acquisition de vélos mécaniques, de vélos à assistance électrique en libre-
service et autres équipements connexes 1 777 460,85 $

COGEP INC.
Renouvellement du contrat pour l'abonnement, le support et l'entretien des
licences reliées au système Guide TI 453 927,05 $

SOLUTIONS EMERGENSYS INC. Support, entretien et évolution du progiciel RAO 387 729,16 $
SOLUTIONS EMERGENSYS INC. Support, entretien et évolution du progiciel RAO 300 646,83 $
SIGMA-RH SOLUTIONS INC. Renouvellement du contrat de licences et de services du système SOFE 292 376,83 $

Art. 573.3 par. 10° LCV Contrat
relatif à des travaux sur

l’emprise d’une voie ferrée
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX
DU CANADA Entretien des passages à niveau – Année 2026 à 2028 258 693,75 $

Art. 573.3 par. 2° LCV Contrat
conclu avec un organisme

public

CENTRE SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
Location de plateaux au centre de services scolaire Marie-Victorin du 1er
janvier 2025 au 30 juin 2029 5 966 039,36 $

COMMISSION SCOLAIRE RIVERSIDE Location de locaux 580 307,57 $
ÉCOLE NATIONALE DE POLICE DU QUÉBEC Services de formation aux policiers 405 347,92 $
ÉCOLE NATIONALE DE POLICE DU QUÉBEC Évaluation des compétences et aptitudes professionnelles des policiers 256 288,76 $

Art. 573.3 par. 2° LCV
Possibilité de démontrer qu’il

s’agit d’une situation de
fournisseur unique

JOHN BROOKS COMPAGNIE
Fourniture et livraison de pièces pour les décanteurs de marque Vaughan
pour le Centre d’épuration Rive-Sud 363 387,53 $

BRAULT MAXTECH INC.

Fourniture de pièces de rechange pour les systèmes de désinfection UV des
usines de production d’eau potable Louise-Gravel et Mario-Pétrone de
l’agglomération de Longueuil 146 247,38 $

Art. 573.3 par. 3° LCV Contrat
de services de camionnage en
vrac

POSTE DE CAMIONNAGE EN VRAC RÉGION 06
INC. Services de courtage et camionnage de neige en vrac 1 200 000,00 $
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Suite
Exception Fournisseur Titre du contrat Montant du

contrat ($)
Art. 573.3 par. 8° LCV Contrat
conclu avec un fournisseur en
situation de monopole dans le
domaine des communications,
de l’électricité ou du gaz VIDEOTRON LTÉE Travaux de déplacement du réseau sur le boul. Gaétan-Boucher 166 988,78 $

Art. 573.3.2 al. 2 et al.2 LCV :
Contrats octroyés via le MCN

ou CAG

MINISTÈRE DE LA CYBERSÉCURITÉ ET DU
NUMÉRIQUE

Support, entretien, évolution et licence corporative des systèmes de gestion
des bases de données Oracle 304 183,61 $

GROUPE CONSEIL FXINNOVATION INC.
Fourniture de services professionnels d'intégration pour la plateforme
SERVICENOW 3 319 684,67 $

FCA CANADA INC. Acquisition de 17 véhicules via le CAG 1 028 519,21 $
FORD DU CANADA Acquisition de 11 véhicules via le CAG 706 453,54 $
ITI INC. Renouvellement du système de sauvegarde des données 686 257,74 $
TELUS COMMUNICATIONS INC. Frais de téléphonie cellulaire 529 983,66 $
INFO-TECH RESEARCH GROUP INC. Service de courtage en technologie de l’information 348 467,69 $

MICROSOFT CANADA INC. Acquisition de licences de Microsoft Defender 186 489,45 $
9154-7323 QUÉBEC INC. Acquisition de 3 véhicules via le CAG 161 427,20 $

Bail, processus non soumis
aux règles d'appel d'offres

public

LE COLLÈGE FRANÇAIS (1965) INC. Location du centre de soccer intérieur 1 359 158,06 $

LE COLLÈGE FRANÇAIS (1965) INC.
Location de plateaux sportifs au Collège Français du 1er janvier 2025 au 31
décembre 2029 604 346,37 $

Règlement sur l'acquisition de
livres (D-8.1, r. 1, a. 5)

LIBRAIRIE ALIRE INC. Achat de document à la Librairie 607 250,00 $

LIBRAIRIE ALIRE INC.
Acquisitions des documents dans le cadre du Programme de développement
des collections des bibliothèques publiques autonomes pour l’année 2026 585 187,07 $

LIBRAIRIE LE FURETEUR Achat de documents à la librairie 215 741,00 $

LES ÉDITIONS LE FURETEUR INC.

Acquisitions 2026 des documents dans le cadre du Programme de
développement des collections des bibliothèques publiques autonomes du
1er janvier au 31 décembre 2026 189 225,66 $

Art. 29.9.2 : Contrats octroyés
via l’UMQ MAZOUT G. BELANGER INC. Fourniture et livraison de carburants en vrac dans diverses municipalités 15 552 063,89 $
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Économie sociale

En 2025, en collaboration avec le Pôle Agglo — un partenaire essentiel dans la promotion de l’économie sociale — la direction de
l’approvisionnement a honoré son engagement en intégrant, dans notre nouveau système informatique (PGI), l’identification des
entreprises à vocation sociale. Cette amélioration nous permet désormais de mieux repérer ces organisations et d’extraire les données
qui les concernent de manière beaucoup plus simple et efficace. Voici les dépenses réelles faites par bons de commande entre le 1er janvier
2025 et le 31 décembre 2025.

Entreprise d'économie sociale
Somme des

bons de commande
Agrégat 380,00 $
Asphalte Diffusion 10 500,00 $
Association longueuilloise des photographes amateurs (ALPA) 250,00 $
Association Touristique Régionale De 475,00 $
Carrefour Le Moutier 60 940,00 $
Centre Communautaire Le Trait d'Union (Le) 1 905 710,62 $
Centre de Valorisation du Bois Urbain 3 720,00 $
Coalition pour le droit au logement de l'agglo. de Longueuil 1 863,23 $
Consortium L Echo-Logique Inc (Le) 9 200,00 $
Coopérative des Techniciens Ambulanciers 1 280,75 $
Croisée de Longueuil (La) 5 950,00 $
Cuisiniers Différents (Les) 8 971,00 $
Culture Montérégie 475,00 $
Elle Kre8 1 975,00 $
Espace Muni 3 770,00 $
Festibec Afro-Black web TV 8 500,00 $
Fondation des Mutins Inc (La) 1 054,00 $
Foyer St-Antoine de Longueuil Inc. 16 133,00 $
Initium Au-Delà de la Schizophrénie 71 802,41 $
Librairie Coopérative Edouard-Montpetit 99 999,45 $
Macadam Sud 67 002,00 $
Maison de Quartier Fonrouge Inc. 95 716,80 $
Maison la Virevolte 4 350,19 $
Maison Le Réveil 296,00 $
Maison Tremplin de Longueuil (La) 3 199,00 $
Mouvement Zero Dechet Longueuil 1 500,00 $
Nature-Action Québec inc. 962 967,23 $
Place à l'emploi 300,00 $
Plein Sud Centre D'Exposition 3 300,00 $
Proanima 3 211 343,34 $
Radio Communautaire de la Rive Sud Inc. 21 744,00 $
Réseau Sans Fil de la Montérégie 7 062,50 $
Ressources St-Jean-Vianney 3 300,00 $
Société D'Agriculture Urbaine de Longueuil 55 204,00 $
Société Historique du Marigot 500,00 $
Société Rive et Parcs de Longueuil 8 392,41 $
Télévision Rive-Sud 24 710,00 $
Zèbre Jaune (Le) 8 000,00 $
Zocalo Atelier D'Art de Longueuil (Le) 5 575,65 $

Total 6 647 412,58 $
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Changements organisationnels dans la direction de l’approvisionnement

Une réorganisation a été réalisée au sein de notre division afin de regrouper, sous une même direction, l’ensemble des services qui
offrent du soutien et de l’accompagnement à l’administration et aux élus dans leurs processus décisionnels. Dans cette optique, les
activités liées à l’acquisition des véhicules et à la gestion des magasins, auparavant rattachées à une autre division, ont été intégrées
à l’approvisionnement.

Ce rapprochement permet d’assurer une meilleure cohérence opérationnelle, une vision unifiée des besoins organisationnels et une
optimisation des pratiques d’achat. Cette restructuration vise ainsi à renforcer l’efficacité, la coordination et la qualité du service offert
à l’ensemble de la Ville.

Changements technologiques dans la direction

En 2025, la Direction des approvisionnements a poursuivi sa modernisation technologique afin d’améliorer l’efficacité de ses
processus, la qualité de l’information traitée ainsi que l’expérience des utilisateurs internes et externes.

Dans cette perspective, et dans la continuité de l’utilisation de notre système Edilex, la Ville de Longueuil a été approchée par
l’entreprise responsable du logiciel afin de participer à un projet pilote visant l’implantation de la prochaine génération de la
plateforme, appelée LegalFlo. Cette nouvelle version promet d’offrir une interface modernisée, une meilleure intégration des données
contractuelles, ainsi que des fonctionnalités améliorées pour la gestion du cycle de vie des appels d’offres et des contrats.

La collaboration avec l’éditeur du logiciel a débuté en 2025, alors que la Direction a contribué aux premières phases d’analyse et de
validation fonctionnelles. Cette participation permet à la Ville d’influencer le développement de la solution et de s’assurer que celle-ci
répond adéquatement aux besoins opérationnels.

L’implantation de LegalFlo est prévue pour 2026, ce qui représente une étape importante dans l’évolution des outils numériques
utilisés en approvisionnement. Ce déploiement contribuera à renforcer l’efficacité, la traçabilité et la conformité des processus, tout
en soutenant les objectifs de transformation numérique de la Ville.

Accompagnement de la direction
Depuis la création, en 2024, de la division Planification et développement des solutions aux usagers, certaines avancées ont été
réalisées afin d’améliorer l’accompagnement, les outils et les pratiques, incluant l’utilisation du PGI. Ainsi, c'est en bâtissant les
fondations d'une démarche d'amélioration continue dans sa direction que la division a entre autres :

 Prise en charge de la gestion de billets sur la plateforme du 7111. Une opportunité de recenser les besoins en
accompagnement PGI (incidents, informations, etc.), d'intervenir et de s'investir. En assistant les directions dans leurs
activités d'approvisionnement, il est possible de valider les compréhensions et de se questionner sur les correctifs potentiels
à apporter ou les améliorations requises pour progresser. La résolution de billet peut se transformer en courte formation.

 Procédé à la création d’un site SharePoint dédié à l'approvisionnement, une refonte complète de l'ancien intranet afin d'offrir
une nouvelle expérience, plus actualisée et orientée sur les besoins clients. L'objectif est simple, en faire un outil de références
incontournable, par son visuel, mais principalement par son contenu accessible. Cette plateforme centralise tout ce qui est
pertinent pour qu'une personne comprenne l'approvisionnement municipal, à la saveur Longueuil : Actualités, guides,
processus et procédures ainsi que plusieurs outils liés aux processus d’acquisition. Quelques capsules vidéo ont été ajoutées
afin d’expliquer de manière simple et visuelle les étapes de planification et de mise en œuvre d’un contrat.

 Assisté à des formations sur des applications d'analyse de données et de production de rapports (OTBI, Power BI), dans le but
d’optimiser la valeur des données générées depuis l’implantation du PGI en juillet 2024 ainsi que celle de fichiers connexes.
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Ces apprentissages permettront de développer une autonomie dans la production d'analyses, de rapports, d'indicateurs de
gestion et de performance. L'objectif est de faciliter la gestion et favoriser la prise de décision éclairée en consolidant qualité
et cohérence des données.

Plainte

Aucune plainte n’a été reçue concernant l’application des Règlements de gestion contractuelle – CO-2020-1090 et CA-2020-323

Sanction

Aucune sanction n’a été reçue concernant l’application des Règlements de gestion contractuelle – CO-2020-1090 et CA-2020-323

Rendement insatisfaisant

Aucun rendement insatisfaisant n’a été déposé au Conseil municipal.


